Au Chili, l’obligation de vote à la présidentielle favorise populisme et extrême droite
La participation à l’élection présidentielle, dont le premier tour se tient le 16 novembre, sera obligatoire sous peine d’amende, pour la première fois depuis 2009. La mesure décidée par l’ensemble du spectre politique en réaction au mouvement social massif de 2019 semble faire les affaires de l’extrême droite populiste.
Par Hippolyte Radisson, correspondance à Santiago (Chili), Libération, Publié le 11/10/2025 
«Dans l’idéal, on irait tous voter de bon cœur. Mais la confiance a disparu. A droite, à gauche, ils sont tous compromis…» Le regard d’Isabel s’échappe vers la cordillère des Andes, tandis que son chien en manteau fuchsia s’impatiente au bout de la laisse. La sexagénaire aux cheveux teintés de rouge habite à Matta Sur, quartier populaire de Santiago. Elle travaille comme femme de ménage depuis dix-neuf ans, mais son lundi matin est désormais bien vide depuis que l’entreprise qui l’emploie périclite. «Je n’ai plus que deux jours de travail par semaine, je cherche d’autres opportunités.» 
Le 16 novembre, Isabel va voter par obligation au premier tour de l’élection présidentielle. Son premier bulletin depuis longtemps. Son choix va se porter sur le candidat populiste néolibéral Franco Parisi (Parti du peuple). L’économiste avait donné son soutien à l’extrême droite au second tour en 2021. «Sans amende, je n’irais pas. Aucun candidat ne me plaît, ce sont tous des escrocs. Lui est le seul à parler aux gens modestes.» Ceux qui ne se rendraient pas aux urnes risquent une sanction de 30 à 90 euros. A l’épicerie, Isabel vient de poser sur le comptoir le pain qu’elle pensait acheter, pour ne repartir finalement qu’avec trois œufs. 
«Il est impossible pour nous de soutenir le communisme»
Sur le total de 15,6 millions d’inscrits, les électeurs réfractaires au vote en représentent près de cinq millions. Pour tenter de relancer une participation en berne, l’obligation abandonnée en 2012 a été réintroduite dix ans plus tard sous l’impulsion de la gauche et de la droite. «Le vote des “citoyens retirés”, ces personnes peu informées et qui ne croient plus en la classe politique, devrait se porter davantage vers un candidat antisystème, populiste et d’extrême droite», juge Rodrigo Medel, politologue de l’Université du Chili – ce que confirment les intentions de vote. «Cela aurait pu tomber sur un populisme d’extrême gauche, mais dans le contexte d’une immigration massive, l’extrême droite a le vent en poupe», défend le docteur en sciences politiques. 
Ce courant est représenté par José Antonio Kast (Parti républicain), favori de l’élection après sa défaite au second tour en 2021 contre le socialiste Gabriel Boric, actuel président qui ne peut pas se représenter pour un second mandat consécutif, et par le fondateur du Parti national libertarien, Johannes Kaiser. «Franco Parisi est une autre manifestation de ce populisme», ajoute Rodrigo Medel. 
L’obligation s’applique également – sans amende – aux près de 900 000 personnes étrangères résidant légalement au Chili depuis plus de cinq ans. «Une grande partie de ces personnes sont des Vénézuéliens qui ont fui le régime de Maduro, et rejettent donc la gauche», constate Ricardo Gonzalez, directeur du laboratoire d’enquêtes et d’analyses sociales de l’université Adolfo Ibañez. «Il est impossible pour nous de soutenir le communisme», confirme Carlos Leon entre les étals d’un marché de la capitale. Le sexagénaire est arrivé du Venezuela il y a trois ans. «Mes trois fils peuvent voter car ils sont là depuis plus longtemps. Ils vont choisir Kast. Nous n’en pouvons plus des migrants illégaux qui ne s’assimilent pas», conclut cet employé d’une boutique pour animaux de compagnie. 
Probable fort taux de votes nuls et blancs
Disparue pendant une décennie, l’obligation de vote a d’abord été rétablie pour les référendums sur les projets de réforme constitutionnelle de 2022 et 2023, provoqués par le retentissant mouvement social de 2019. «Un consensus s’est formé pour y revenir. La droite le souhaitait car elle était diminuée par son incapacité à canaliser l’“estallido social”. La gauche aussi, parce que le vote volontaire n’avait pas résorbé les différences de classes – les communes riches votant bien plus que les pauvres», retrace Rodrigo Medel. Les deux projets de nouvelle Constitution ont été rejetés avec une participation record d’environ 85 % – contre 47 et 55 % lors des deux tours de la présidentielle de 2021, quand le vote était volontaire. 
L’obligation a ensuite été gravée dans le marbre fin 2022. Approuvée à la quasi-unanimité par les parlementaires – seuls sept élus ont voté contre. «J’étais autrefois favorable au vote volontaire car je pensais que les gens auraient la formation politique suffisante pour comprendre que voter en démocratie est un droit, mais aussi un devoir. Malheureusement, le taux de participation n’a fait que baisser. L’obligation est devenue indispensable pour la légitimité de nos politiques publiques, de notre gouvernement et de nos institutions», expliquait alors la sénatrice socialiste Isabel Allende. Une légitimité qui pourrait être remise en question par un fort taux de votes nuls et blancs. «A Matta Sur, les gens se sentent abandonnés. Personnellement, je vais rayer mon bulletin», souffle David, 23 ans, habitant du quartier. 

